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EDITO
" L'union fait la

force, la division
fait la faiblesse"

Proverbe africain
Le Togo, pays aux milles

richesses culturelles et his-
toriques, se trouve aujourd'hui à
la croisée des chemins où le " vou-
loir vivre ensemble " doit devenir,
non seulement un choix, mais
aussi un impératif catégorique
pour bâtir un avenir commun.
Cette volonté sincère de cohabiter
pacifiquement, de se respecter
mutuellement, malgré les différen-
ces éthniques, religieuses ou poli-
tiques, est le socle sur lequel repo-
se tout véritable développement
durable.

Le vouloir vivre ensemble
dépasse le simple fait de coexister
; il s'agit de construire un projet
collectif fondé sur le dialogue, la
tolérance et la solidarité. Le déve-
loppement ne peut germer sur un
terreau de méfiance, de repli iden-
titaire ou de conflits intercommu-
nautaires. Il exige une cohésion
sociale forte, capable de mobiliser
toutes les énergies et les talents au
service de la nation. 

Dans un pays comme le Togo,
riche de sa diversité, mais parfois
éprouvé par des tensions histo-
riques, le vivre ensemble devient
un devoir moral et un engagement
politique. Il doit être encouragé
par l'éducation à la paix, le respect
des droits humains, la justice équi-
table et une gouvernance inclusi-
ve. Car un peuple divisé est un
peuple affaibli ; un peuple uni est
un peuple en marche. 

L'histoire montre que les
nations qui réussissent sont celles
où les citoyens, au-delà de leurs
différences, s'engagent à œuvrer
ensemble pour le bien commun.
Le Togo ne saurait faire exception
à cette règle. La paix, l'unité et la
coopération entre les Togolais ne
sont pas de simples idéaux, mais
des nécessités vitales pour espérer
bâtir un pays prospère, stable et
équitable pour tous.

"Il n'y a pas de développement
sans paix, et pas de paix sans
volonté de vivre ensemble" Kofi
Annan.

Me Bertin Kossivi AMEGAH-
ATSYON

Ave/Concertation avec les ONG :
LE RESPECT DES DISPOSITIONS LÉGALES ET RÉGLEMENTAIRES AU MENU DES ÉCHANGES
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Le préfet de l'Ave, Monsieur
AWU Kossi, a rencontré le

vendredi 1er août 2025 les repré-
sentants des organisations non
gouvernementales et des associa-
tions de développement interve-
nants dans la préfecture. Cette
rencontre s'inscrit dans ses activi-
tés d'échanges et de concertation
avec les acteurs sociaux. Celle-ci
consacrée à la vulgarisation du
contenu du décret n°2022-002/PR
du 05/01/2022, fixant les condi-
tions de coopération entre les
ONG et le Gouvernement de la
République Togolaise, a été l'oc-
casion pour le représentant de
l'Etat dans l'Ave de remettre les
pendules à l'heure. 

Au cours de cette rencontre,
tenue dans la salle de conférence
de l'action sociale de Kévé, le pré-
fet a d'entrée souligné le rôle
important que jouent les ONG
dans le développement socio-éco-
nomique du Togo, en général, et de
l'Avé, en particulier, avant d'ins-
truire Monsieur Francis K.
AYIDA, secrétaire général de la
préfecture, d'entretenir les partici-
pants sur les préoccupations que
suscitent leurs interventions, hors
normes, sur le terrain. 

Une communication essentiel-
lement axée sur les dispositions du
décret susvisé s'en est suivie. Dans

son exposé, le secrétaire général a,
en termes clairs et sans ambages,
martelé ceci : " …nous saluons
toutes les actions portées par vos
structures sur le terrain avec des
impacts non négligeables. Ces
actions ont de façon continue,
affirmé et confirmé votre rôle
d'instrument privilégié de solidari-
té nationale, à travers une mobili-
sation remarquable de moyens
pour soutenir les efforts de l'Etat "
avant d'ajouter 

" Cependant, malgré les résul-
tats significatifs obtenus dans vos
différents domaines d'intervention,
nous déplorons le fait que plu-
sieurs d'entre vos organisations se
plient de moins en moins aux
dispositions légales et réglemen-
taires encadrant vos activités ". Ce

qui, selon le secrétaire général de
la préfecture, est de nature à ruiner
la crédibilité dont elles jouissent
de la part de l'Etat togolais. 

Face aux manquements relevés,
notamment le faible respect des
règlementations nationales en la
matière et l'implication limitée des
autorités administratives locales
dans la gestion et le suivi de leurs
actions sur le terrain, le conféren-
cier a réitéré la fermeté du gouver-
nement en ce sens: " seules les
ONG ou associations disposant
d'un récépissé valide sont autori-
sées à mener des activités sur toute
l'étendue du territoire national ".

En vue d'une application rigou-
reuse des nouvelles mesures sur le
terrain, il a insisté sur la nécessité
de mettre en place un dispositif

intégré et décentralisé impliquant
les deux maires, représentés à la
séance par leurs secrétaires géné-
raux.  Titre par titre, le décret
fixant les conditions de coopéra-
tion avec les ONG et le gouverne-
ment togolais a été présenté aux
participants qui ont salué l'initiati-
ve avant de formuler comme
recommandation la nécessité de
mettre en place un cadre perma-
nent de concertation des ONG et
autres avec les autorités locales. 

Il faut souligner que cette assise
a permis à la préfecture de l'Ave de
disposer désormais d'une cartogra-
phie actualisée des acteurs asso-
ciatifs et de renforcer la collabora-
tion entre elles et les autorités
locales.

Photo de famille 

Près de 72 enfants orphe-
lins et démunis sont en

formation, juste après les résul-
tats du baccalauréat deuxième
partie. L'activité est organisée
par l'association Akpédzé pen-
dant ces vacances dans son cen-
tre de formation, sise à
Adidogomé Gbomamé à Lomé.
Pour cette année, les apprenants
seront encadrés pendant six
semaines, avec une clôture pré-
vue le 17 août, dans une
ambiance festive par des ker-
messes.

Depuis quelques années, c'est
devenu une routine ; ces jeunes

apprenants sont systématique-
ment encadrés pendant les
vacances. Pour cette année enco-
re, ils sont encadrés par leurs
mentors en informatique, et en
accessoire (fabrication de
savons, perlage, en pâtisserie). 

Les différents types de forma-
tions ont commencé en début de
vacances et ont pour but d'ou-
tiller ces enfants, de leur permet-
tre d'être utiles à la société, de se
prendre en charge plus tard dans
la société, d'être un modèle de
citoyen pour la nation togolaise
et aider d'autres enfants en diffi-

cultés. " Nous nous occupons
des enfants orphelins et dému-
nis, nous les encadrons dans
beaucoup de domaines. C'est
l'association qui s'occupe de leur
scolarité, de leur bien-être sani-
taire. Certains enfants sont chez
nous au centre, d'autres vivent
chez leurs parents ", a déclaré
David Kofi Tsekpe, le secrétaire
Général de l'association. 

"Akpédzé" est une association
humanitaire, créée en 2021 et
présidée par Mme Akpédzé
Adohoun, épouse Le Masson.
Elle a pour objectif de donner du
sourire et de l'espoir aux enfants

démunis et orphelins pour qu'ils
ne deviennent pas des bandits de
grand chemin. Aujourd'hui avec
les charges, l'Association
Akpedze lance au SOS à toutes
les bonnes volontés, qui veulent
donner de l'espoir à un enfant en
souffrance, d'apporter leurs
contributions. " Nous communi-
quons sur nos activités pour que
des personnes de bonne volonté
puissent nous soutenir afin de
continuer cette noble œuvre
divine ", a insisté le secrétaire
Général de l'association
Akpédzé.

Dodo Abalo

SOCIETE : 
L'Association Akpédzé soutien les enfants démunis et orphelins 

David Kofi TSEKPE, SG de l’assosiation

Une vue des apprenant



Conscient que la communi-
cation n'est pas l'ennemie

de la démocratie, il est important
de savoir qu'à tous les niveaux,
la politique a besoin de commu-
nication pour se réaliser pleine-
ment. En considérant les aspects
anthropologique (mise en scène
des détenteurs du pouvoir, asso-
ciée à un travail de légitimation
de l'autorité), gouvernemental
(liée à la propagande qui contrô-
le les représentations sociales et
mobilise les gouvernés), électoral
(s'apparente à un travail dissua-
sif pour s'attirer les suffrages) et
axiologique (la communication
associée au principe kantien de
Publicité, rendre public et
transparent). 

La communication politique,
considérée comme un art,
implique la transmission de mes-
sages et d'idées dans le but d'in-
fluencer l'opinion publique et de
façonner le débat politique. Très
souvent également, en rétablis-
sant les faits et en communicant
vrai et de façon limpide.
L'essentiel étant d'apporter de la
lumière sur des zones sombres ou
assombries à dessein. La commu-
nication politique emploie divers
canaux, des discours et débats
aux médias traditionnels et
numériques, en passant par les
campagnes publicitaires. 

Ce qui suppose donc, qu'il n'y
a pas d'improvisation en commu-
nication politique, ni d'amateu-
risme. Ce n'est pas une affaire de
Maternelle où toutes les erreurs
sont permises et excusées. Tout
se paie, au contraire, cash and
carry. Selon la réussite ou l'é-
chec.  Il y a du coup, nécessité de
posséder les outils nécessaires
avant de s'y lancer, au risque de
faire des dégâts énormes et d'en-
venimer les situations. Comme
quoi, quand on n'a rien à dire, on
se tait de préférence ou on laisse
carrément, et en toute humilité,
les connaisseurs exercer. Cela ne
saurait être malheureusement une
affaire de muscle ou de mine ren-
frognée devant les caméras. Pas
du tout. 

Etre stratège et créatif, la
communication politique en a
besoin

En communication politique,
nous ne parlons pas de l'action
déblatérée devant un micro
ouvert, il faut, avant tout, une
planification stratégique avant
toute action et une créativité pour

adapter le message à l'audience
cible et à l'environnement poli-
tique.  Bien choisir les mots et
mieux les utiliser devra être un
atout de celui, qui désire s’expri-
mer dans une situation politique
donnée où les esprits semblent
aux aguets. Il ne s'agit pas non
plus d'obtenir des plateaux d'ex-
pression médiatique sans pour
autant posséder les outils néces-
saires pour une belle prestation
qui doit viser une adhésion géné-
rale et une attention particulière.

Le but recherché devra être de
calmer les esprits surchauffés au
prime abord, d'amener les cœurs
réticents à accepter d'autres réali-
tés et de surtout, convaincre les
opinions pour induire en eux des
comportements désormais posi-
tifs, acquis à la cause poursuivie. 

La maîtrise du langage et de
l'image, l'adaptation et l'inno-
vation en communication poli-
tique

La communication politique,
sous une prise d'art, exige absolu-
ment une maîtrise du langage. A
ce niveau, il faudra être exigeant

sur le discours et surtout sur la
rhétorique. Ne pas fournir des
efforts en ce sens ou végéter dans
l'improvisation, en se croyant
dans une salle de maternelle où
apparemment toutes les bêtises
humaines sont tolérées et excep-
tionnellement, c'est faire montre
de médiocrité à tous les égards. 

En démontrant une maitrise du
langage, il est impérieux égale-
ment de faire attention à l'image
(visuels, gestuel, mise en scène)
afin de créer un impact émotion-
nel et mémorable.  Dans un
monde où l'évolution des médias
et des technologies impose une
adaptation constante et une
recherche de nouvelles formes de
communication pour toucher un
public toujours plus large et
diversifié. 

L'art de la communication
politique, entre influence et
persuasion 

Influencer les opinions
demeure l'objectif principal de la
communication politique. Ceci
passe nécessairement par
convaincre et mobiliser le public,

que ce soit pour gagner des élec-
tions, faire passer une loi, susci-
ter un débat ou rétablir une cer-
taine vérité. Nous comprenons
donc, qu'il est difficile d'être
artiste et l'improvisation ou l'a-
mateurisme n'ont malheureuse-
ment pas leurs places dans cet
exercice combien noble, en
tenant compte également des
aspects éthiques, en évitant la
manipulation et en respectant les
principes de transparence et de
responsabilité. 

Les trois discours de la com-
munication politique et leur
déséquilibre  

La communication politique
est un équilibre fragile entre les
trois discours (journalistes,
acteurs, opinion publique) dont
l'enjeu est la maitrise, momenta-
née, de l'interprétation de la réali-
té dans une perspective liée à la
prise de pouvoir, ou à son exerci-
ce, nous apprend Dominique
Wolton, Sociologue français et
expert en communication poli-
tique. 

En exerçant le pouvoir ou plu-
tôt en faisant partie, ou défendant
les acteurs du pouvoir, il est
requis une certaine dose d'humi-
lité, de savoir-faire et de connais-
sance. La communication poli-
tique combine ainsi des compé-
tences techniques, une compré-
hension des enjeux politiques et
une capacité à influencer. Ce qui
en fait un domaine qui requiert
autant de connaissances que de
créativité, un peu à la manière
d'un art. C'est dire qu'on ne se

lève pas un matin pour investir
allègrement les médias et débiter
des choses. Tout devrait être
réfléchi, planifié, outillé au
risque de se faire harakiri. 

Dans un autre registre, ‘’la
poursuite du lièvre’’ ne devrait
pas être un exercice aveugle. Il
faut absolument s'y préparer et se
donner les moyens. Nous ne par-
lons pas de moyens financiers,
dans le cas d'espèces, mais plutôt
d'outils nécessaires devant tra-
duire l'excellence des idées véhi-
culées, sans oublier les notions
de contenu et de contenant. Il ne
suffit pas d'être acteur politique,
gouvernant ou militant opportu-
niste de premier choix pour s'ex-
tasier comme communicateur
politique.  Le rôle est plus com-
pliqué qu'on ne le croit ou pense
et requiert une certaine maîtrise
de soi et du langage, une stratégie
et une créativité.

Notons que la communication
est un art complexe. Il ne s'agit
plus seulement de transmettre un
message, mais de bâtir une réelle
compréhension où chaque mot,
chaque silence, et chaque émo-
tion ont un rôle fondamental.

En somme, la communication
politique étant l'art de séduire
pour convaincre, elle demeure
ainsi un outil puissant qui, lors-
qu'elle est utilisée de manière
responsable et transparente, peut
contribuer à une meilleure gou-
vernance, à une plus grande par-
ticipation citoyenne et à un ren-
forcement de la démocratie. Ce
n'est pas une affaire de muscles et
de gestuels en désordre.
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GOUVERNANCE : 

LA COMMUNICATION POLITIQUE, UN ART

Par Crédo TETTEH

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE :
Vulgarisation et applications dans les secteurs clés de l'économie
Les modèles de langage de nouvelle

génération, tels que les LLMs, sont au
cœur des évolutions technologiques actuel-
les. Pour préparer les talents togolais à ces
transformations, une Masterclass de haut
niveau, mêlant théorie mathématique et
codage en Python s'est tenue les 14 et 15
juillet à Kara, puis les 18 et 19 juillet 2025 à
Lomé.

Initiée par le Ministère de l'Economie
Numérique et de la Transformation Digitale,
et mise en œuvre par le Togo Data Lab, cette
Masterclass rentre dans le cadre du program-
me de vulgarisation des connaissances sur la
science des données et leurs applications
dans les secteurs clés de l'économie
Togolaise. Près de 300 chercheurs, universi-
taires, professionnels du numérique, étu-
diants et passionnés d'intelligence artificielle

et de mathématiques ont pris part en présen-
tiel et en ligne à cette initiative.

L'objectif était de faciliter la compréhen-
sion des mécanismes mathématiques qui sont
à la base des modèles d'IA génératifs moder-
nes. La Masterclass s'est articulée autour de
plusieurs axes structurants, notamment :
L'analyse des architectures de type
Transformer, qui constituent le socle des
LLMs tels que GPT, BERT ; L'étude des
concepts fondamentaux, tels que les repré-
sentations vectorielles, l'attention multi-têtes
et la propagation du gradient ; La présenta-
tion des méthodes d'entraînement et des ses-
sions pratiques.

La Masterclass a été animée par le Dr
Pagdame TIEBEKABE, enseignant cher-
cheur à l'Université de Kara et Docteur en
mathématiques, spécialisé en théorie analy-

tique des nombres, codage, cryptographie et
algèbre. Fort de son expertise à l'intersection
des mathématiques pures et des applications
en informatique, il a su rendre accessibles
des notions complexes comme la self-atten-
tion, les représentations vectorielles ou les
mécanismes d'encodage utilisés dans les
Transformers.

Essowiyaou KASSANKOGNON, docto-
rant en mathématiques, un des participants,
confie qu'il pourra mobiliser les connaissan-
ces acquises en algèbre linéaire et en calcul
vectoriel lors de cette Masterclass pour enri-
chir ses travaux de recherche. Les retours
enthousiastes autour de cette Masterclass
témoignent d'un réel besoin de formation
avancée dans le domaine de l'IA au Togo.
Ainsi, le Togo Data Lab prévoit plusieurs
Masterclass au fil des mois à venir sur des

Suite à la page 4
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Après l'élaboration des cur-
ricula d'éducation à la

lutte contre la corruption, prévue
au mois d'Août-septembre 2025,
le pré-test du projet qui sera mis
en œuvre lors de l'année scolaire
2025-2026 dans le grand Lomé
(Lycée de Légbassito, Lycée tech-
nique d'Adidogomé) et dans la
préfecture de la Kozah (Lycée
Kara Sud et CRETFP Kara),
l'extension du pré-test l'année
scolaire 2026-2027, la générali-
sation du projet se fera l'année
scolaire 2027-2028.  

C'est le programme élaboré
dans le cadre du déroulement du
''projet d'intégration de l'éduca-
tion à la lutte contre la corruption
dans les curricula d'enseignement
et de formation au Togo'' initié
par la Haute autorité de la pré-
vention et de la lutte contre la
corruption et les infractions assi-
milées (HAPLUCIA). Estimé à
plus de 650 millions de francs
CFA, le projet sera implémenté
aussi dans les universités
publiques du Togo et à l'école
nationale d'administration. 

Pour la HAPLUCIA, l'avenir
d'une nation repose sur l'éduca-
tion de sa jeunesse. Lutter contre
la corruption dès l'école, c'est
préparer un Togo plus éthique,
plus équitable, plus prospère.
C'est investir dans une citoyenne-
té éclairée, un leadership respon-
sable et un développement dura-
ble. D'où l'initiative du projet.
Isaac Tchiakpé, le ministre de

l'Enseignement technique, de la
Formation professionnelle et de
l'Apprentissage, n'en pense pas
moins. Il a indiqué qu'en inté-
grant la lutte contre la corruption
dans les salles de classe, le Togo
espère former une nouvelle géné-
ration de citoyens responsables et
intègres, capables de refuser la
corruption et de construire un
avenir plus juste pour le pays. " Il
s'agit de promouvoir l'enseigne-
ment des valeurs d'éthique, d'in-
tégrité, de probité, d'honnêteté,
de redevabilité et de responsabi-
lité à tous les niveaux du système
d'éducation et de formation, afin
de prévenir et combattre la cor-
ruption sous toutes ses formes au
Togo ", fait-on savoir.

L'intégration de l'éducation à
la lutte contre la corruption, dans
les curricula d'enseignement et
de formation au Togo, se fera sui-
vant deux approches : l'approche
intégrée et l'approche modulaire.

L'approche intégrée consiste à
intégrer dans des disciplines déjà
existantes, les concepts et
notions relatives à la lutte contre
la corruption. Elle serait recom-
mandable dans l'éducation pré-
scolaire et l'enseignement pri-
maire et secondaire général et
technique où un effort a été déjà
entamé et se poursuit en matière
de réforme curriculaire.
L'approche modulaire, qui
consiste en l'élaboration d'un ou
plusieurs modules de formation
en fonction des niveaux ciblés,
serait indiquée pour l'enseigne-
ment technique et la formation
professionnelle, ainsi que l'ensei-
gnement supérieur. 

" Ce projet incarne une ambi-
tion majeure de notre pays : agir
à la racine pour prévenir durable-
ment la corruption, en inculquant
aux jeunes générations les
valeurs fondamentales d'intégri-
té, d'honnêteté, de responsabilité

et de civisme ", a déclaré
Kimélabalou Aba, le Président de
la HAPLUCIA. 

Pour lui, il s'agit d'un change-
ment de paradigme qui reconnaît
que la lutte contre la corruption
ne peut être uniquement basée
que sur les instruments juridiques
ou répressifs. Elle doit aussi, et
surtout, passer par l'éducation
pour un changement de compor-
tement. " En dotant les appre-
nants d'outils intellectuels,
moraux et citoyens pour recon-
naître, prévenir et rejeter les
comportements déviants, le Togo
fait le choix de l'anticipation, de
la prévention et de la transforma-
tion en profondeur ", a-t-il ajouté.

A la HAPLUCIA, on relève
que depuis la création de l'institu-
tion, la prévention de la corrup-
tion par la sensibilisation, la
communication, l'information,
l'éducation et la formation pour
un changement de comporte-
ment, est au cœur des stratégies
de lutte afin de susciter un éveil
de conscience des populations
sur le danger que constitue ce
phénomène. L'intégration de l'é-
ducation à la lutte contre corrup-
tion dans les curricula d'ensei-
gnement et de formation au Togo
peut constituer un élément cata-
lyseur du changement. 

Lors d'une conférence de pres-
se pour la présentation du projet,
les initiateurs ont appelé les hom-
mes et femmes de médias à un
accompagnement pour une réus-
site. 

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION :Zozo
SYSTEME EDUCATIF : L'ANVT RECRU-
TE 1.00 VOLONTAIRES NATIONAUX

Dans le cadre l'amélioration de l'accès à une éduc-
tion de qualité pour tous les élèves, l'Agence natio-
nale du volontariat au Togo (ANVT), en collabora-
tion avec le ministère des enseignements primaire
et secondaire, lance une campagne de mobilisation
de 1.000 volontaires nationaux. 
Cet appel à candidature vise à renforcer le système
éducatif dans es zones rurales et semi-urbaine. Il
s'adresse ainsi à ceux et celle, âgé(e)s de 18 à 35
ans désireux de s'engager dans la une mission
citoyenne et de contribuer à une éducation de qua-
lité au Togo.
En plus de cela, il vous faut être titulaire d'un diplô-
me de licence professionnelle ou de spécialité (let-
tres modernes, anglais, histoire, géographie, mathé-
matiques, sciences physiques, sciences de la vie et
de la Terre) pour le premier cycle, et d'un diplôme
de maîtrise ou de master pour le second cycle.
Les candidatures sont exclusivement reçues en
ligne au plus tard le 15 août 2025 à 23 heures
GMT.
Notons que ces dernières années, pour garantir une
éducation inclusive et équitable à tous les enfants,
l'exécutif togolais multiplie des initiatives dans le
sens du renforcement des effectifs des enseignants
dans les établissements scolaires. 
@macite.tg

EDUCATION POUR TOUS : 30 NOU-
VEAUX CEG POUR ÉTENDRE L'ACCÈS À
L'ÉDUCATION AU TOGO

La rentrée scolaire 2025-2026 marquera un tour-
nant décisif pour des milliers de familles togolaises.
Pour cette nouvelle rentrée, le Togo va inaugurer
30 nouveaux Collèges d'Enseignement Général
(CEG) sur l'ensemble du territoire national.
Le projet porté par la volonté du Président du
Conseil, Faure Essozimna Gnassingbé, vise à offrir
à chaque enfant Togolais, un accès équitable à l'é-
ducation. Il vient à point nommé renforcer les
infrastructures éducatives existante, ceci particuliè-
rement dans les zones rurale et semi-urbaines.
Ces nouvelles infrastructures, selon les autorités en
charge de l'éducation, seront dotées de mobiliers et
devraient être opérationnelles dès septembre pro-
chain.  
La réalisation de ce projet est la manifestation de la
volonté manifeste des plus hautes autorités de favo-
riser l'accès à l'éducation de tous les enfants du
pays, et minimiser ainsi les disparités régionales
constatées dans l'érection des infrastructures éduca-
tives. 
C'est un pas de plus vers la transformation sociale
par le savoir. Car un collège de plus, c'est une bar-
rière de moins entre un élève et son avenir.
@macite.tg

Impliquer l'école togolaise à travers des curricula d'enseignement

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE : 
Vulgarisation et applications dans les secteurs clés de l'économie
thématiques touchant l'applica-
tion de l'IA dans les secteurs pha-
res de l'économie togolaise.

Le 25 juin dernier déjà, à
l'Unipod de l'Université de
Lomé, il se tenait la deuxième
cohorte de la masterclass
"Application de l'Intelligence
Artificielle à la santé sur les cas
pratiques et concrets". Cette ses-
sion de formation visait à sensi-
biliser les étudiants, les profes-
sionnels et tout autre acteur des
secteurs du numérique et de la
santé à l'usage des données dans
le domaine de la santé. Animée
par le Dr Séna APEKE, ensei-
gnant-chercheur à l'Université de
Lomé et responsable du CoTIA
(Communauté Togolaise
d'Intelligence Artificielle), la
masterclass a alterné présenta-
tions théoriques, démonstrations
pratiques et échanges interactifs.

Les participants ont ainsi pu
explorer : Les fondamentaux des

réseaux de neurones artificiels et
leur fonctionnement ; Le rôle et
les spécificités des réseaux de
neurones convolutifs (CNN),
particulièrement utiles pour l'a-
nalyse d'images médicales ; Des
méthodes concrètes d'application
de l'IA à la santé, à travers des
démonstrations guidées ; Un cas
d'usage pratique : la détection de
tumeurs cérébrales à partir d'ima-
ges de scanners crâniens. " À tra-

vers cette initiative, le Togo Data
Lab poursuit son ambition de
démocratiser la science des don-
nées, en ciblant les domaines à
fort impact économique et social.
L'événement s'inscrit dans une
série d'actions visant à construire
un écosystème solide autour de
l'intelligence artificielle, éthique
et inclusive ", fait-on savoir.

Il est à rappeler que dans le
cadre de la mise en œuvre de la

stratégie de Togo Digital, le
Gouvernement togolais, à travers
le Ministère de l'Economie
Numérique et de la transforma-
tion digitale (MENTD), en colla-
boration avec le Ministère de
l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche, le partenaire Kira
Learning et les universités
publiques de Lomé et de Kara,
déploie un programme national
de formation, visant à renforcer
les compétences numériques de
la jeunesse togolaise. Ce pro-
gramme pilote a pour objectif de
former 15 000 étudiants dès la
première année dans trois domai-
nes clés : la programmation
informatique, l'intelligence artifi-
cielle (IA) et l'anglais, trois com-
pétences aujourd'hui essentielles
sur le marché du travail. À partir
de la deuxième année, l'ambition
est d'atteindre 50 000 apprenants
formés chaque année.

Avec numerique.tg.gouv

Isaac Tchiakpé, lors du lancement du projet

Vue partielle des activités lors du masterclass.

Suite de la page 3
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AÉROPORT DE LOMÉ : ASKY OUVRE UNE NOUVELLE LIGNE
VERS NOUAKCHOTT

La compagnie aérienne panafricaine Asky poursuit le développement de son
réseau régional. Le transporteur basé à Lomé a ouvert, le samedi 02 août,
une nouvelle ligne à destination de Nouakchott, en Mauritanie.
Les vols sont prévus trois fois par semaine (mardi, jeudi et samedi), offrant
ainsi une liaison régulière et accessible entre les deux capitales. L'objectif est
de renforcer la connectivité au sein de l'Afrique de l'Ouest, tout en consoli-
dant le statut de Lomé en tant que hub régional.
"?L'ouverture de cette nouvelle ligne contribuera à rapprocher les peuples et
à dynamiser les échanges. J'exhorte par ailleurs toutes les compagnies opé-
rant sur la plateforme aéroportuaire à maintenir un haut niveau de qualité de
service. C'est à ce prix que nous pourrons attirer davantage de passagers et
faire de Lomé un véritable carrefour aérien de la sous-région?", a indiqué
Michel Tindano, Secrétaire général du ministère en charge des transports.
Pour rappel, Asky, dont le Togo est actionnaire depuis 2023, dessert plus de
25 villes africaines.
Source : @Republiquetogolaise.com

68 NOUVEAUX OFFICIERS DIPLÔMÉS DE L'EFOFAT

L'École de formation des officiers des Forces armées togolaises (EFOFAT) a
certifié, le jeudi 31 juillet, une nouvelle vague d'officiers au profit des forces
de défense. Ils sont en tout, 68 élèves à avoir reçu leurs épaulettes de sous-
lieutenant, à l'issue de deux années de formation.
Cette nouvelle promotion, baptisée " Abnégation ", est composée d'officiers
issus de neuf pays d'Afrique francophone de l'Ouest et du Centre. Leur mis-
sion désormais : accomplir leur mission d'assurer la sécurité et la stabilité
dans leurs pays respectifs avec compétence, discipline et intégrité.
" Je vous invite à cultiver la rigueur, le désintéressement et le leadership ", a
exhorté le chef d'état-major général des FAT, le Général de Brigade Allahare
Dimini.
La cérémonie a été couplée au baptême des élèves officiers d'active de pre-
mière année de la 29ème promotion, nommée " 5 février ". 71 élèves futurs
officiers ont ainsi reçu officiellement le flambeau de l'EFOFAT, symbole de
l'engagement et des valeurs portées par l'institution.
" Je vous exhorte à perpétuer l'héritage de loyauté, de courage et de sacrifice
transmis par le Père de la Nation, Feu Général Gnassingbé Eyadéma ", a
indiqué le président du Sénat, Barry Moussa Barque, parrain de la promo-
tion.
En rappel, l'EFOFAT, créée en 1995, a pour mission de doter l'armée togolai-
se d'officiers et de renforcer qualitativement ses rangs. Elle a d'abord
accueilli uniquement des élèves nationaux avant de s'ouvrir aux autres pays.
Source : @Republiquetogolaise.com

ÉDUCATION : LES LYCÉES SCIENTIFIQUES DE LOMÉ ET
KARA RECRUTENT
Le ministère des enseignements primaire et secondaire a officiellement
ouvert, le mercredi 30 juillet, pour le compte de la prochaine rentrée scolaire,
le concours national de recrutement d'élèves pour les lycées scientifiques de
Lomé et de Kara. Au total, 103 places disponibles, à raison de 63 pour Lomé
et 40 pour Kara.
Le concours, prévu pour le mardi 2 septembre prochain, concerne les élèves
togolais des deux sexes, âgés de 17 ans au plus, et ayant obtenu une moyen-
ne supérieure ou égale à 16/20 au BEPC 2025. La sélection des candidats se
déroulera en deux étapes : d'abord une présélection basée sur les notes obte-
nues en classe (4ème et 3ème) et à l'examen dans des matières spécifiques
(Mathématiques, Sciences physiques, Français et Anglais), et ensuite les
épreuves dans des centres d'écrit répartis dans les chefs-lieux de régions.
Le dépôt des dossiers s'effectuera à partir du lundi 11 août dans les
Directions régionales de l'Éducation (DRE) sur tout le territoire. La date
limite est fixée au vendredi 22 août à 17h.
Source : @Republiquetogolaise.com

La Feuille de route du gou-
vernement consacre une

place de choix à la promotion de
l'emploi des jeunes. Elle est mise
en œuvre pour offrir aux jeunes
des compétences pratiques adap-
tées aux besoins du marché et leur
garantir un accès réel aux oppor-
tunités économiques. Et depuis
des années déjà, le gouvernement
a actionné des projets à l'intention
des jeunes leur insertion profes-
sionnelle. Les initiatives allant
dans leur profit transforment de
façon appréciable leur quotidien. 

La FPI, pour les opportunités
locales

C'est ainsi que l'Agence natio-
nale pour l'emploi (ANPE) a élargi
son champ d'action en mettant en
place des guichets d'information,
d'orientation et de placement dans
les 5 régions du pays. Aussi, elle
développe des projets comme celui
de la Formation professionnelle
d'insertion (FPI) qui promeut les
formations-métiers directement
liées aux opportunités écono-
miques locales afin de favoriser
l'autonomisation des jeunes à tra-
vers des secteurs porteurs.

Lancé en 2024 et déployé par-
tout dans les régions du pays, il
vise à doter les jeunes de compé-
tences techniques et entrepreneu-

riales pouvant leur permettre de
créer et aussi de gérer eux-mêmes
leurs activités génératrices de
revenus (AGR). En juillet 2025,
l'ANPE a remis des attestations de
fin de formation à 45 jeunes hom-
mes et femmes. Ils sont issus de la
région maritime et sont tous des
bénéficiaires du projet FPI. Ceux-
ci ont reçu durant 3 mois une for-
mation qualifiante et diplômante
en élevage de volailles, de petits
ruminants et de porcs.

Les formateurs leur ont égale-
ment donné des notions liées à
l'entrepreneuriat, une initiative for-
tement saluée par les récipiendai-
res, qui recevront par ailleurs des
kits d'installation adaptés à leur
métier, facilitant ainsi le démarra-
ge de leurs différents projets. Avec
le suivi personnalisé et l'accompa-
gnement qui leur seront toujours
offerts, ils ont de quoi devenir des
champions en matière d'entrepre-
neuriat au Togo, selon le DG de
l'ANPE. En dehors de la région
maritime, la même chose est
reproduite ailleurs, avec en tout
110 jeunes hommes et femmes
bénéficiaires de l'accompagne-
ment de l'ANPE dans le cadre du
projet de Formation professionnel-
le d'insertion.

Soutien constant aux jeunes

entrepreneurs
Le Fonds d'appui aux initiatives

économiques des jeunes (Faiej)
par exemple, joue un rôle crucial
dans le financement et l'accompa-
gnement des projets portés par les
jeunes. 

Au cours des deux dernières
années complètes, il a mobilisé des
sommes importantes : 2,68
milliards de francs en 2023. Ce
montant représentait alors 31 %
des financements totaux mobilisés
par le Faiej depuis sa création. En
2024, 1,4 milliard de francs de cré-
dits a été alloué par le fonds. Ainsi,
sur les deux dernières années
(2023 et 2024), le Faiej a investi
un total d'environ 4,08 milliards de
francs CFA dans le financement de
projets portés par la jeunesse. Par
ailleurs, la réduction des délais et
des coûts de création d'entreprise,

ainsi que la digitalisation des pro-
cédures, contribuent aussi à cette
bonne dynamique.

Les résultats visibles partout
sont très encourageants. Plusieurs
dizaines de milliers de jeunes sont
insérés dans le circuit économique
formel ou informel depuis 2020,
selon les données du ministère du
Développement à la base.
Cependant, le défi reste immense.
Chaque année, d'autres milliers de
jeunes arrivent sur le marché du
travail. L'enjeu est donc d'accélé-
rer les réformes, d'étendre les
dispositifs aux zones rurales et
d'assurer une meilleure articula-
tion entre formation & emploi,
financement et accompagnement
post-création. C'est sur ces terrains
que le Togo déborde d'innova-
tions.

FORMATION PROFESSIONNELLE D'INSERTION :
Du pain béni pour les jeunes  

Quelques récipiendaires de la Formation professionnelle d'insertion (FPI)

RENOVATION DES ENFPE : 
Pour un environnement adapté à la formation
Depuis fort longtemps, le

Togo a fait le choix de pla-
cer l'éducation au cœur de son
développement. Une vision portée
par le président du Conseil, Faure
Gnassingbé, qui se concrétise
notamment par la formation des
enseignants à travers la réhabilita-
tion des écoles normales de forma-
tion des professeurs d'école
(ENFPE), avec pour objectif de
professionnaliser durablement le
métier d'enseignant.

Dans un passé lointain, les éco-
les normales ont souffert de l'usure
du temps et de l'indifférence budgé-
taire. Fermées pendant plusieurs
années, les ENFPE ont vu leurs
murs se fissurer et leurs équipe-
ments devenir obsolètes.

En décembre 2024, le gouverne-
ment, avec le soutien du Partenariat
mondial pour l'éducation (PME) et
de l'Association internationale de
développement (IDA), a lancé un
plan de rénovation de 6 écoles
(Dapaong, Mango, Sotouboua,
Notsè, Adéta et Tabligbo), dans le
cadre du Projet d'amélioration de la
qualité et de l'équité de l'éducation
de base (Paqeeb). En 6 mois, les
travaux ont porté sur la maçonne-
rie, la menuiserie, la climatisation,
la plomberie, l'assainissement, la
peinture, la réhabilitation des fora-
ges et l'installation de connexions
Internet. 

Le résultat est énorme : des éta-

blissements entièrement remis à
neuf, adaptés aux exigences péda-
gogiques contemporaines. Une
mission conjointe des ministères de
l'Économie, de l'Éducation et du
Paqeeb a confirmé la qualité des
ouvrages en juin 2025. "
Aujourd'hui, ces ENFPE rénovées
offrent un environnement d'appren-
tissage digne, adapté, capable d'ac-
cueillir un plus grand nombre d'élè-
ves-professeurs et de renforcer l'at-
tractivité du métier d'enseignant ",
indique-t-on au ministère des ensei-
gnements primaire et secondaire.

Toujours dans le cadre de la for-
mation des enseignants, depuis
novembre 2022, la durée de la for-
mation initiale est passée de 9 mois
à 2 années pleines, intégrant un
apprentissage académique rigou-
reux couplé à une immersion pra-
tique plus approfondie. 2 promo-
tions ont déjà bénéficié de cette

réforme, totalisant 5 125 élèves-
professeurs. La première, compo-
sée de 2 579 étudiants, a été diplô-
mée en octobre 2024, avec un taux
de réussite de 100 %. La troisième
vague de formation, entamée en
2024 pour s'étendre jusqu'en 2026,
compte 2 228 élèves, dont 1 256
jeunes femmes, reflet de l'engage-
ment en faveur de l'égalité des
chances et de l'inclusion.

Parallèlement, l'État a accéléré le
recrutement pour répondre à la
demande croissante en ressources
humaines qualifiées. En 2024, envi-
ron 2 550 nouveaux élèves-profes-
seurs ont intégré les ENFPE, tandis
que 4 386 enseignants fonctionnai-
res, dont 356 pour l'enseignement
technique, ont été recrutés à travers
le pays. Ces efforts portent déjà
leurs fruits : la part d'enseignants
volontaires, souvent précaires, est
passée de 18,8 % à seulement 7 %

en un an. C'est là un indicateur fort
de la volonté de l'État de bâtir un
corps enseignant stable, compétent
et durablement installé.

La dynamique se poursuit aussi
au niveau de la formation continue.
En 2024, 268 formateurs spéciali-
sés ont été recyclés pour mieux
accompagner les futurs enseignants
dans leur parcours. En parallèle, les
programmes de formation ont été
révisés, les curricula modernisés, et
de nouveaux outils pédagogiques
ont été introduits afin de répondre
aux exigences d'un monde éducatif
en constante évolution. 

Il est à noter que d'autres initiati-
ves renforcent cette dynamique :
plus de 1 500 salles de classe ont
été construites entre 2022 et 2023 et
1 526 autres entre 2023 et 2024.
Dans la foulée, la phase 2 du
Paqeeb a permis de lancer la cons-
truction de 263 classes supplémen-
taires, 35 blocs administratifs, 456
latrines, et la fourniture de 7 890
tables-bancs. Le projet Parec II,
quant à lui, a permis la construction
de 192 salles neuves, l'installation
de 44 systèmes solaires, la distribu-
tion de 4 800 tables-bancs et l'accès
à l'eau potable grâce à 35 nouveaux
forages. Ces efforts conjoints ont
permis, par exemple, une réduction
drastique du ratio élèves/salle (de
140 à 70 dans certaines régions) et
une baisse de 20 % du taux d'aban-
don scolaire.
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